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RAPPORT INTERMéDIAIRE











Cadre général





La commission 4 est chargée d’examiner les questions relatives à l’exercice des droits politiques, à la révision de la constitution et aux dispositions transitoires. Si les deux derniers sujets ne sont que des questions de détail, l’exercice des droits populaires mérite plus de réflexion. Après avoir défini quels sont ces droits au niveau cantonal et communal, la commission se penchera sur leur octroi aux différentes catégories d’électeurs.





Les droits politiques constituent une des bases les plus importantes de notre démocratie. Ils nous offrent la possibilité de désigner nos représentants, de donner notre avis sur des sujets particuliers et d’exprimer notre accord ou notre mécontentement sur la gestion des biens collectifs.





Il faut pourtant constater qu’aujourd’hui, ces droits sont souvent mal ou peu utilisés. Qui, parmi nous, peut d’ailleurs se vanter de connaître tous les moyens d’intervenir dans le processus politique ?





Notre mission est donc de repenser, de redéfinir ces droits afin qu’ils soient utiles, utilisables et utilisés. Il faut, toutefois, également songer au fait qu’ils définissent le rôle que nous entendons donner aux élus. En effet, si les décisions du Grand Conseil peuvent constamment et trop facilement être remises en question, les députés risquent de ne plus être motivés par leur tâche et le processus politique risque d’être complètement paralysé.


Le maintien d’un bon équilibre, entre les compétences accordées au Grand Conseil et la faculté pour le peuple de s’exprimer sur certaines questions, est donc primordial.





Enfin, la commission a l’avantage de traiter un domaine dans lequel les constitutions cantonales peuvent encore faire preuve d’innovation et de créativité.


Il nous est également offert l’opportunité de traiter un thème très actuel, sensible et médiatique, celui de l’attribution des droits politiques selon le critère de la nationalité.
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Organisation de la commission





Groupe de travail





Frédéric Sudan (PRD), président et porte-parole


Regula Brügger Häring (PS), vice-présidente et porte-parole





Anita Bise-Rosset (PRD),


Jacqueline Brodard (PDC),


Regula Brülhart (PCS)


Anne Buchs (PRD), jusqu’au 10 juin 2001


Sophie Bugnon (Citoyen),


Michelle Chassot (PS),


Véronique Crausaz (PCS),


Laetitia Deiss (PDC),


Rose-Marie Ducrot (PDC),


Marie-Claire Pharisa (PRD), depuis le 15 juin 2001





Josef Fasel (PDC),


Alex Glardon (PDC),


Charles Guerry (PS),


David Hunziker (PRD),


Ueli Johner (UDC), depuis le 7 mai 2001


Jean-Bernard Repond (Ouverture),


Marcel Schuwey (UDC), jusqu’au 2 avril 2001





Caroline Dénervaud, secrétaire-juriste





Méthode de travail





Les réunions ont lieu toutes les deux semaines, le lundi après-midi, normalement à l’Institut du fédéralisme à Granges-Paccot. La commission a choisi d’entendre un expert sur chaque grand domaine, puis d’ouvrir la réflexion et la discussion. Une fois celle-ci terminée, un premier vote a lieu. Dès qu’un chapitre est clos, un deuxième vote, définitif, vient infirmer ou confirmer les décisions prises. Il permet alors d’entamer le sujet suivant.





Auditions





Nous remercions sincèrement les personnes, expertes dans leur matière respective, qui ont accepté d’éclairer nos lanternes. Il s’agit de :





21.02.01�
Isabelle Chassot�
Projet de loi sur l’exercice des droits politiques.�
�
19.03.01�
Jean-Pierre Coussa�
Inventaire des droits politiques et innovations possibles.�
�
11.06.01�
Catherine Bosshart-Pfluger�
Evolution du droit de vote en Suisse.�
�
20.08.01�
Richard Jordan�
Systèmes électoraux�
�
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Propositions de la commission





Droit populaires au niveau cantonal





Innovation





La motion populaire : (droit qui permet à un certain nombre de citoyens d’adresser une demande au Grand Conseil, qui doit la traiter comme s’il s’agissait d’une motion émanant d’un des députés).





« La Commission souhaite introduire la motion populaire. »





« Il faut réunir 300 signatures pour valider une motion populaire. »





Au sein de la commission, le principe de la motion populaire a été accepté par 11 voix contre 2 et une abstention.


Les arguments suivants, en faveur de la motion populaire, ont été retenus par la commission :


en raison du nombre élevé de signatures nécessaires pour déposer une initiative populaire, la motion populaire pourrait être considérée comme une bonne alternative, favorable aux citoyens.


Si le nombre de députés diminue, ceux-ci risquent d’être moins proches des citoyens et de ne plus représenter les minorités.


Cet instrument pourrait permettre à la vie associative, qui n’est pas toujours représentée au parlement, d’exprimer directement des idées.


Les arguments suivants, contre la motion populaire, ont été prononcés au sein de la commission :


La motion populaire est un affaiblissement du parlement et du rôle des parlementaires.


Si une idée est bonne, elle n’a pas de peine à rassembler le nombre de signatures nécessaires pour une initiative.





Concernant les modalités, 11 personnes de la commission sont en faveur de 300 signatures, alors que 3 sont en faveur de 500 signatures. Les arguments suivants, en faveur de peu de signatures (100 ou 300), ont été avancés :


Ce droit doit rester très accessible


La commission a justifié son refus d’introduire l’initiative individuelle par le fait qu’elle avait accepté la motion populaire ; dans ce cas, il faut que le nombre de signatures soit bas afin de ne pas dénaturer ce droit.


Les arguments en faveur de plus de signatures (500 ou 1'000) sont les suivants :


La volonté de la Constituante doit être celle d’offrir un droit qui nécessite tout de même un certain effort de la part de ceux qui souhaitent l’exercer.


Le nombre de signatures doit être suffisamment élevé pour ne pas donner l’impression que l’on dévalorise le statut de député.
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Le droit de pétition : (droit qui permet à un citoyen d’adresser une remarque, une idée ou une demande à une autorité).





« La commission propose d’accorder au droit de pétition une reconnaissance cantonale supérieure à la garantie fédérale. »





« Les pétitionnaires pourront exiger une réponse de l’autorité à laquelle ils adressent leur requête ».





« Pour la réponse, aucun délai ne sera mentionné dans la Constitution. »





Le principe et les modalités sont acceptés à l’unanimité. Si le principe et l’obligation de répondre n’ont pas suscité de débat, la question du délai a été évoquée. En effet, les autres constitutions cantonales proposent des solutions différentes : Berne impose un délai d’un an, Neuchâtel prévoit le délai « le plus tôt possible », Soleure stipule « le plus tôt possible, mais au plus tard dans un an » et Le Jura ne mentionne aucun délai.


La majorité de la commission a préféré la solution jurassienne, jugeant inutile d’encombrer la Constitution avec une multitude de délais.





Le droit de cité : (lien particulier qui unit une personne à une commune, et par conséquent à un canton).





« La commission propose d’élever le droit de cité au niveau constitutionnel. »





« La disposition sera générale et renverra à la législation ».





« La question de la naturalisation doit être évoquée. »





Le principe est accepté à l’unanimité, alors que, pour la question de la naturalisation, 13 personnes sont favorables à son évocation et une y est opposée.


La commission souhaite que la Constitution contienne une disposition incitative qui montre la volonté du canton de favoriser les naturalisations.








Statu quo





L’initiative constitutionnelle et législative : (droit qui offre la possibilité au peuple de demander l’introduction, la modification ou la suppression d’un ou de plusieurs articles de la Constitution ou d’une loi.) 





« La commission propose de maintenir l’initiative constitutionnelle et l’initiative législative. »





« Les conditions actuelles d’exercice sont maintenues (6'000 signatures à récolter dans un délai de 90 jours.) »





« Un contre-projet peut être opposé à une initiative. »





« La votation se déroule selon la procédure fédérale (double oui). »





« Une initiative législative entièrement acceptée par le parlement n’est pas obligatoirement soumise à un vote populaire. »





Le principe et les modalités sont acceptés à l’unanimité.


Après une brève discussion sur le nombre de signatures nécessaires et sur le délai pour leur récolte, la commission s’est attardé sur la possibilité d’opposer un contre-projet. La législation fribourgeoise connaît déjà ce système ; mais la commission souhaite le constitutionnaliser. Concernant les modalités d’application, même si la solution en vigueur actuellement dans le canton de Vaud est jugée très intéressante (poser la question du principe de l’innovation avant de poser la question du choix entre l’initiative ou le contre-projet), la commission a préféré maintenir la procédure du double-oui, assurant ainsi une adéquation entre les niveaux fédéral et cantonal.





Le référendum législatif : (droit qui offre la possibilité au peuple de se prononcer sur un projet de loi adopté par le Grand Conseil.)





« La commission propose de maintenir le référendum législatif. »





« Les conditions actuelles d’exercice sont maintenues (6'000 signatures à récolter dans un délai de 90 jours). »





Le principe est accepté à l’unanimité. Concernant les modalités, si tout le monde est d’accord avec le délai de 90 jours, 9 personnes souhaitent maintenir 6'000 signatures, alors que 5 aimeraient en abaisser le nombre à 4'500.


Les arguments suivants, en faveur de 6'000 signatures, ont été retenus par la commission :


Les réponses au cahier d’idées montrent clairement que les citoyens, les partis politiques et les personnes qui se sont exprimées ne souhaitent pas une diminution du nombre de signatures.


Le statu quo est praticable, preuve en est le succès du référendum récemment lancé par 2 ou 3 personnes contre la loi scolaire.


Les arguments suivants, en faveur de 4'500 signatures, ont été prononcés au sein de la commission :


Le droit fédéral ne traite pas de la même façon l’initiative (100'000) et le référendum (50'000).


Le référendum demande une réaction rapide.





Le référendum financier obligatoire et facultatif : (droit qui permet au peuple de se prononcer sur toute dépense nouvelle supérieure à 1%, respectivement à ¼%, du total des dépenses des derniers comptes arrêtés par le Grand Conseil).





« La commission propose de maintenir le référendum financier obligatoire. »





« Les modalités d’application du référendum financier obligatoire sont maintenues (1% des dépenses). »





« La commission propose de maintenir le référendum financier facultatif. »





« Les modalités d’application du référendum financier facultatif sont maintenues (1/4% des dépenses et la récolte de 6'000 signatures ou à la demande d’1/4 des députés. »








Pour le référendum financier obligatoire, le principe et les modalités sont acceptés à l’unanimité.


Le principe du référendum financier facultatif est accepté à l’unanimité. Neuf personnes souhaitent maintenir les 6'000 signatures, alors que cinq sont en faveur de 4'500 signatures.





La clause d’urgence : (principe qui permet de ne pas soumettre provisoirement au référendum facultatif une loi ou un arrêté).





« La commission propose de maintenir la clause d’urgence. »





« L ‘article 43 de la Constitution Neuchâteloise peut servir d’exemple : « Les lois dont l’entrée en vigueur ne souffre aucun retard peuvent être déclarées urgentes par une décision prise à la majorité des deux tiers des membres du Grand Conseil qui prennent part au vote. Ces lois peuvent être mises en vigueur immédiatement. Leur durée d’application doit être limitée » ».





« La décision se prendra à la majorité simple des membres du Grand Conseil. »





Le principe et les modalités sont acceptés à l’unanimité.








Rejet de la commission





Le référendum constructif : (droit qui offre le moyen, pour un comité référendaire opposé à une loi adoptée par le Grand Conseil, de proposer des modifications sur une disposition particulière, le reste de la loi n’étant pas contesté).





« La commission propose de ne pas introduire le référendum constructif. »





Accepté de justesse en première lecture, le référendum constructif a finalement été refusé par 8 voix, alors que 6 membres le soutenaient.





Les arguments évoqués par les opposants sont :


Une mise en vigueur compliquée du système


Une loi est généralement mûrement réfléchie ; elle représente un tout, un consensus acceptable, avec des dispositions plus favorables qui contrebalancent d’autres moins généreuses. Ne changer qu’une disposition romprait cet équilibre.


Ce droit a été refusé au niveau fédéral.





Les partisans de l’introduction de ce droit ont fait part des arguments suivants :


Ce système permet d’éviter qu’une loi soit rejetée par accumulation d’intérêts divergents et de bloquer une situation.


Cela permet de traiter, dans le même laps de temps un projet populaire et un projet parlementaire, sans attendre le dépôt formel d’une initiative.
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Droit populaires au niveau communal





Généralités





La commission souhaite souligner le rôle des communes. La Constitution actuelle ne mentionnant que très peu les communes, les membres veulent dresser un catalogue exhaustif des droits populaires communaux.





Propositions de la commission





Distinction entre les communes : (lorsqu’une commune dispose d’un conseil général, il y a transfert de compétence de la population en faveur de ses représentants.)





« La commission propose de distinguer, pour les droits populaires, les communes avec un conseil général et celles avec une assemblée communale. »





Le principe est accepté à l’unanimité. Les droits mentionnés dans la Constitution ne concerneront donc que les communes au bénéfice d’un conseil général.





L’initiative et le référendum communal : (selon les conditions définies à l’article 52ter de la loi sur les communes.)





« La commission propose d’introduire le droit d’initiative et de référendum communal. »





Le principe de ces deux droits est accepté à l’unanimité. C’est notamment pour l’initiative et le référendum que la distinction entre les communes avec ou sans conseil général est nécessaire. En effet, introduire les droits d’initiative et de référendum dans les communes fonctionnant avec une assemblée communale reviendrait à introduire un double contrôle populaire, ce qui n’est pas dans l’esprit de la loi et des droits politiques en général.





Le droit de pétition : (droit qui permet à un citoyen d’adresser une remarque, une idée ou une demande à une autorité.)





« La commission propose d’introduire le droit de pétition au niveau communal. »





Le principe est accepté à l’unanimité.
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La motion populaire : (droit qui permet à un certain nombre de citoyens d’adresser une demande au conseil général, qui doit la traiter comme s’il s’agissait d’une question émanant d’un des conseillers.)





« La commission propose de ne pas introduire la motion populaire au niveau communal. »





Le principe est rejeté par 10 voix, alors que 5 personnes souhaitaient son introduction.





La clause d’urgence : (principe qui permet l’entrée en vigueur immédiate d’une loi ou d’un arrêté.)





« La commission propose de ne pas introduire la clause d’urgence au niveau communal. »





Le principe est rejeté par 11 voix, alors que 4 personnes s’abstiennent.











Suite des travaux





La Commission doit encore traiter un chapitre important, à savoir la définition des électeurs. Elle devra choisir à qui (Suisses, Suisses de l’étranger, Etrangers) elle attribue les droits politiques inscrits dans la Constitution. Elle devra également proposer depuis quand ces personnes pourront voter (âge majorité civique, nombre d’années en Suisse), et à quel niveau elles pourront voter (cantonal et/ou communal, vote et/ou éligibilité).
































Présenté et accepté


en commission le 20 août 2001











   Le Président :





Frédéric Sudan





Constituante du Canton de Fribourg


Commission 4
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